
CHAPITRE 120

Loi autorisant la corporation municipale
du village de Saint-Gabriel de Brandon

à imposer une taxe de vente

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la corporation munici-
pale du village de Saint-Gabriel de

Brandon, dans le comté de Berthier, a,
par sa pétition, représenté ce qui suit:

Qu'il est nécessaire pour la bonne ad-
ministration de ses affaires que des pou-
voirs additionnels lui soient accordés aux
fins d'augmenter ses revenus;

Attendu qu'elle demande l'adoption
d'une loi aux fins ci-dessus et qu'il est à
propos de faire droit à la demande con-
tenue dans ladite pétition, en l'autorisant
à imposer une taxe de vente de deux pour
cent dans les limites de sa municipalité;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le conseil de la corporation muni-
cipale du village de Saint-Gabriel de Bran-
don est autorisé à décréter et imposer, par
résolution, un impôt spécial de deux pour
cent, dit taxe de vente, de même nature,
établi sur les mêmes bases, avec les mê-
mes effets et sujet aux mêmes exceptions,
mutatis mutandis, que la taxe prélevée en
vertu de la Loi de l'impôt sur la vente en
détail (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 88), et ses amendements.

2 . Cette taxe sera prélevée sur le prix
de vente ou d'achat en détail de tous biens
meubles, effets mobiliers, marchandises
et articles de commerce quelconques, y
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compris le gaz et l'électricité utilisée pour
l'éclairage, la force motrice ou la chaleur
et le service de téléphone vendus ou ache-
tés dans les limites de la municipalité du
village de Saint-Gabriel de Brandon, dans
le comté de Berthier.

3 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps et de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions que la taxe perçue en vertu de
l'article 4 dudit chapitre 88 des Statuts
refondus de 1941, et ses amendements.

4 . La corporation municipale du village
de Saint-Gabriel de Brandon est autorisée
à faire des conventions avec le ministre des
finances de la province pour la percep-
tion de la taxe dont l'imposition est per-
mise par la présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits de la corporation
municipale du village de Saint-Gabriel de
Brandon concernant la perception de la-
dite taxe de vente et les poursuites pour
infractions à la présente loi.

5 . L'article 28 de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements), est dé-
claré applicable à ladite taxe de vente que
pourra, si elle le désire, imposer la corpo-
ration municipale du village de Saint-
Gabriel de Brandon en vertu de la pré-
sente loi, mutatis mutandis.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Percep-
tion, etc.

Conven-
tions.

Droits
trans-
férés.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Entrée en
vigueur.




